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4.4.2011 A7-0085/107 

Amendement  107 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 6 – point d bis (nouveau)  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) le demandeur a déposé une nouvelle 
demande dans laquelle il n'invoque 
manifestement aucun élément nouveau 
pertinent par rapport à sa situation 
personnelle ou à la situation dans son 
pays d'origine; ou 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/108 

Amendement  108 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 6 – point d ter (nouveau)  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d ter) le demandeur n’a pas introduit plus 
tôt sa demande, sans motif valable, alors 
qu’il avait la possibilité de le faire; ou 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/109 

Amendement  109 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 6 – point f bis (nouveau)  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 f bis) sans motif valable, le demandeur 
n’a pas rempli les obligations qui lui 
incombent concernant sa coopération à 
l'établissement des faits et de son identité 
en vertu de l’article 4, paragraphes 1 et 2, 
de la directive […./../CE] [directive 
"qualification"], ou de l’article 12, 
paragraphe 1 et paragraphe 2, points a), 
b) et c), et de l’article 24, paragraphe 1, de 
la présente directive; ou 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/110 

Amendement  110 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 6 – point f ter (nouveau)  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 f ter) le demandeur est entré ou a 
prolongé son séjour illégalement sur le 
territoire de l’État membre et, sans motif 
valable, ne s’est pas présenté aux 
autorités et/ou n’a pas introduit sa 
demande d’asile dans les délais les plus 
brefs compte tenu des circonstances de 
son entrée sur le territoire; ou 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/111 

Amendement  111 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 34 - paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres prévoient dans leur 
droit national des règles et modalités 
supplémentaires aux fins de l’application 
de la notion de pays d’origine sûr. 

2. Le Parlement européen et le Conseil, 
statuant conformément à la procédure 
législative ordinaire, adoptent ou 
modifient une liste commune de pays tiers 
considérés comme des pays tiers sûrs aux 
fins du paragraphe 1. 

 Les États membres concernés prévoient 
dans leur droit national les modalités 
d'application des dispositions du 
paragraphe 1 et des règles conformément 
à l'annexe II de la présente directive. 

 Les États membres ne peuvent désigner 
des listes nationales de pays d'origine sûrs 
ni des listes nationales de pays tiers sûrs.  

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/112 

Amendement  112 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 35 – paragraphe 2 – point a  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) après le retrait de sa demande antérieure 
en vertu de l’article 23; 

a) après le retrait de sa demande antérieure 
ou la renonciation à celle-ci en vertu de 
l’article 23 ou de l'article 24; 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/113 

Amendement  113 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 35 – paragraphe 8 – alinéa 1 – partie introductive  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Si, après l'adoption d'une décision 
finale déclarant une demande ultérieure 
irrecevable en vertu de l'article 29, 
paragraphe 2, point d), ou d'une décision 
finale rejetant une demande ultérieure 
comme infondée, la personne concernée 
dépose une nouvelle demande de 
protection internationale dans le même État 
membre avant l'exécution d'une décision de 
retour, cet État membre peut: 

8. Si, après que la procédure sur une 
première demande a été clôturée en vertu 
du paragraphe 2, la personne concernée 
dépose une nouvelle demande de 
protection internationale dans le même État 
membre avant l'exécution d'une décision de 
retour, et si cette demande ne donne pas 
lieu à un nouvel examen en vertu du 
présent article, cet État membre peut: 

Or. en 

Justification 

Pour l'efficacité de la procédure, et pour éviter que les procédures ne traînent en longueur, 

l'ouverture de la procédure accélérée devrait être possible non pas après la troisième 

demande irrecevable, mais dès après la deuxième demande irrecevable. 
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4.4.2011 A7-0085/114 

Amendement  114 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 41 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 b bis) une décision de ne pas poursuivre 
l'examen d'une demande ultérieure 
conformément aux articles 35 et 36; 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/115 

Amendement  115 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 41 – paragraphe 5  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Sans préjudice du paragraphe 6, le 
recours prévu au paragraphe 1 du présent 
article a pour effet de permettre aux 
demandeurs de rester dans l’État membre 
concerné dans l’attente de l’issue du 
recours. 

5. Sans préjudice du paragraphe 6, les 
États membres prévoient que le recours 
visé au paragraphe 1 du présent article a 
pour effet de permettre aux demandeurs de 
rester dans l’État membre concerné dans 
l’attente de l’issue du recours. 

Or. en 



 

AM\863421FR.doc  PE459.758v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 
4.4.2011 A7-0085/116 

Amendement  116 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 41 – paragraphe 6  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. En cas de décision prise dans le cadre 
de la procédure accélérée visée à l'article 
27, paragraphe 6, et de décision 
d'irrecevabilité en vertu de l'article 29, 
paragraphe 2, point d), et lorsque le droit 
de rester dans l'État membre dans 
l'attente de l'issue du recours n'est pas 
prévu par la législation nationale, une 
juridiction reçoit compétence pour 
décider, sur requête du demandeur 
concerné ou bien de sa propre initiative, si 
le demandeur est autorisé à rester sur le 
territoire de l'État membre. 

6. En cas de décision: 

 (a) prise dans le cadre de la procédure 
accélérée visée à l'article 27, paragraphe 
6, 

 (b) déclarant manifestement infondée une 
demande, conformément à l'article 27, 
paragraphe 7, 

 (c) déclarant une demande irrecevable en 
vertu de l'article 29, paragraphe 2, point 
a) ou d), 

 (d) de ne pas poursuivre l'examen, en 
vertu du chapitre II de la présente 
directive, d'une demande ultérieure 
déposée conformément aux articles 35 et 
36, 

 (e) refusant de rouvrir l’examen d’une 
demande après que cet examen a été clos 
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en vertu des articles 23 et 24, 

 (f) prise dans le cadre de la procédure 
visée à l'article 37, 

 (g) de ne pas procéder à un examen en 
application de l’article 38, 

Le présent paragraphe ne s'applique pas 
aux procédures visées à l'article 37. 

lorsque le droit de rester dans l'État 
membre dans l'attente de l'issue du 
recours n'est pas prévu par la législation 
nationale, une juridiction reçoit 
compétence pour décider, soit sur requête 
du demandeur concerné, soit de sa propre 
initiative si la législation nationale le 
prévoit, si le demandeur est autorisé à 
rester sur le territoire de l'État membre. 

Or. en 

Justification 

Un effet suspensif de principe ne reflète pas la situation dans des cas particuliers.  Les 

juridictions compétentes doivent pouvoir disposer d'un catalogue des faits afin d'apprécier de 

façon différenciée chaque cas d'espèce. Elles doivent pouvoir décider de l'effet suspensif selon 

les circonstances du cas d'espèce. 
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4.4.2011 A7-0085/117 

Amendement  117 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 41 – paragraphe 7  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. Les États membres autorisent les 
demandeurs à rester sur leur territoire dans 
l'attente de l'issue de la procédure visée au 
paragraphe 6. 

7. Les États membres autorisent les 
demandeurs à rester sur leur territoire dans 
l'attente de l'issue de la procédure visée au 
paragraphe 6. Il peut être dérogé à cette 
règle lorsqu'il s'agit de demandes 
ultérieures dont l'examen n'est pas 
poursuivi en vertu des articles 35 et 36, 
lorsqu'une décision de retour a été prise 
conformément à l'article 3, paragraphe 4, 
de la directive 2008/11/CE, et pour les 
décisions selon la procédure de l'article 
38, si le droit national le prévoit. 

Or. en 

 
 


